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Le comptable, responsable du POLE DE RECOUVREMENT SPECIALISE DE L'AIN à BOURG EN BRESSE

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2009-707 du 16 juin  2009 relatif  aux  services  déconcentrés  de la  direction  générale  des  finances

publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son

article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Claire DESGOUTTE, Inspectrice au PRS de l'Ain, adjoint au responsable du

pôle de recouvrement spécialisé l'Ain, à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite de 60.000 euros  ;

2°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation de

montant ; 

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois et
porter sur une somme supérieure à 50.000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de
poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal,  les décisions portant  remise,  modération ou rejet,  dans la limite précisée dans le

tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le

tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  mises  en  demeure  de  payer  et  les  actes  de

poursuites, à l'exception des déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
Nom et prénom des

agents
grade Limite

des décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de paiement

peut être accordé
BERRY CHRISTOPHE Contrôleur 10.000 € 6 mois 30.000 euros 

MAGONI SANDRA Contrôleur 10 000 € 6 mois 30 000 euros 
MESTRIES JEROME Contrôleur 10 000 € 6 mois 30 000 euros 
DANJEAN ESTELLE Contrôleur 10.000 €

ODET NADINE Contrôleur 10.000 €
CABUT Claire Contrôleur 10 000 €
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Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de l'Ain.

A BOURG EN BRESSE, le 01/09/2017
Le comptable, responsable du PRS de L'Ain,

Maryline DUFOUR
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DELEGATION DE SIGNATURE
DU RESPONSABLE DU SIP-SIE de Saint-Laurent-sur-Saône

Le comptable, responsable du SIP-SIE de Saint-Laurent-sur-Saône

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses
COTTANCIN PASCAL CONTROLEUR 10 000 € 10 000 €

SAGNA Serge CONTROLEUR 10 000 € 10 000 €
VERGES GUILLAUME CONTROLEUR 10 000 € 10 000 €

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux recouvrement, les décisions relatives aux pénalités et aux frais de poursuites,

portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

JARRY JEAN-PAUL CONTROLEUR
PRINCIPAL

10 000 € 6 MOIS 5 000 €

COTTANCIN PASCAL CONTROLEUR 10 000 € 3 MOIS 5 000 €
SAGNA Serge CONTROLEUR 10 000 € 3 MOIS 5 000 €

VERGES GUILLAUME CONTROLEUR 10 000 € 3 MOIS 5 000 €

Article 3

Le présent arrêté sera  affiché dans le service à la vue du public. 

 A Saint-Laurent-sur-Saône le 11/09/2017
Le  comptable,  responsable  du  SIP-SIE  de  Saint-
Laurent-sur-Saône

                       AGNES BONNAND
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DELEGATION DE SIGNATURE

DU RESPONSABLE DU SIP-SIE de SAINT-LAURENT-SUR-SAONE

Le comptable, responsable du SIP-SIE de Saint-Laurent-sur-Saône

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de signature  est  donnée à  Mme VAUCHER Christelle,  Inspectrice  des  Finances Publiques,

adjointe  au responsable  du service des impôts des particuliers  de  Saint-Laurent-sur-Saône,  à  l’effet  de

signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la

limite de 60 000 € ;

3°)  les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes

de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d’assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des agents grade
Limite

des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses
DESMARIS Laurence Contrôleuse principale 10 000 € 10 000 €

MARPAUD Gisèle Contrôleuse principale 10 000 € 10 000 €
APPLENCOURT Sandra Agente 2 000 € -

COUSSY Grégory Agent 2 000 € -
DAGUET Sylvie Agente 2 000 € -

GAUTHERON Jean-Luc Agent 2 000 € -
GOIFFON Florence Agente 2 000 € -

GUYOCHON Chantal Agente 2 000 € -
JOLIVET Isabelle Agente 2 000 € -
JOLY Christophe Agent 2 000 € -

TRINGER Christana Agente 2000 € -

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux recouvrement, les décisions relatives aux pénalités et aux frais de poursuites,

portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade
Limite

des décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

PERRET ANNE
Contrôleuse

principale
10 000 € 6 mois 5 000 €

CHAMBRIARD Jocelyne Agente 2 000 € 3 mois 3 000 €

DAGUET Sylvie Agente

300 € limités aux remises
des majorations de retard
de paiement dans le cadre

des PSOD

3 mois 3 000 €

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de l’Ain.

À Saint-Laurent-sur-Saône, le 11/09/2017
Le comptable, responsable du SIP-SIE de Saint-
Laurent-sur-Saône,

Agnès BONNAND
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DELEGATION DE SIGNATURE 

DU RESPONSABLE DE LA TRESORERIE DE THOISSEY

Le comptable, responsable de la Trésorerie de THOISSEY

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles 212 à 217
de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er  Adjoint.

Délégation de signature est donnée à BAYARD Françoise, Contrôleur, adjoint au comptable chargé de la
trésorerie, à l’effet de signer :

1°)  les décisions gracieuses relatives aux pénalités,  aux intérêts moratoires et  aux frais  de poursuites et
portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 10.000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,
a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 

6 mois et porter sur une somme supérieure à 10.000 € ;
b) les avis de mise en recouvrement ;
c) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;
d) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2  Autres agents.

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  les décisions gracieuses relatives aux pénalités,  aux intérêts moratoires et  aux frais  de poursuites et
portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions d’annulation relatives aux pénalités et aux frais de poursuite, dans la limite précisée dans le
tableau ci-dessous ;

3°)  les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans les limites de durée et  de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

4°) les avis de mise en recouvrement ;

5°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de
créances ;

aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Prénom et Nom Grade
Limite

des décisions
gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Françoise BAYARD Contrôleur 10.000 € 6 mois 10.000 €

Hélène BEAUTRAIT
Vanessa LOMBARD

Agent administratif 2.000 € 6 mois 3.000 €

Article 3  Publication.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'Ain.

A THOISSEY, le 1er septembre 2017

Le comptable, responsable de la Trésorerie,

Lionel VIRICEL
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DELEGATION DE SIGNATURE 

DU RESPONSABLE DE LA TRESORERIE DE VILLARS LES DOMBES

Le comptable, responsable de la trésorerie de VILLARS LES DOMBES

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er - Délégation de signature est donnée à LAURENT CATHERINE, Contrôleur, adjoint au comptable

chargé de la trésorerie à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 10 000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

6 mois et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer, les actes

de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
Nom et prénom des

agents
grade Limite

des décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Catherine LAURENT Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €
Gilles CHOSSAT Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €
Thierry JOLIVET Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €
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Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'AIN

A VILLARS LES DOMBES le 01/09/2017
Le comptable, 

Pascale GERARD
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DELEGATION DE SIGNATURE 

DU RESPONSABLE DE LA TRESORERIE DE NANTUA

Le comptable, responsable de la Trésorerie de NANTUA

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles 212 à 217
de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er .

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monique  BOUVARD, Contrôleur  principal, adjoint  au  comptable
chargé de la trésorerie sur le secteur IMPOT, à l’effet de signer :

1°)  les décisions gracieuses relatives aux pénalités,  aux intérêts moratoires et  aux frais  de poursuites et
portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 250 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,
a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 

18 mois et porter sur une somme supérieure à 2500 € ;
b) les avis de mise en recouvrement ;
c) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;
            d) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2  Autres agents.

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  les décisions gracieuses relatives aux pénalités,  aux intérêts moratoires et  aux frais  de poursuites et
portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions d’annulation relatives aux pénalités et aux frais de poursuite, dans la limite précisée dans le
tableau ci-dessous ;

3°)  les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans les limites de durée et  de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

4°) les avis de mise en recouvrement ;

5°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de
créances ;

01_DDFIP_Direction départementale des finances publiques de l’Ain - 01-2017-09-11-005 - Delegation de signature trésorerie de Nantua - 11 09 2017 18



aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Prénom et Nom Grade
Limite

des décisions
gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Maryline RIMAZ Contrôleur principal 250 € 12 mois 2500 €

Article 3  Publication.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'Ain.

A Nantua, le 11/09/2017

Le comptable, responsable de la Trésorerie,

Sabine PELEY-DUMONT
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PRÉFET DE L'AIN

Arrêté préfectoral n° 135-17  autorisant l'épreuve pédestre dite

"Le sentier des Lônes"

Le préfet,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-1 et suivants, L. 2215-1,  L.
3221-4 et L. 3221-5 ;

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 411-5, R. 411-10, R. 411-18, R. 411-29, R. 411-30, R. 411-
31 et R. 411-32 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles L. 331-5 à L. 331-7, L. 331-9, D. 331-5, R. 331-6 à R. 331-17-2,
A. 331-3, A. 331-4, A. 331-24, A. 331-25 et A. 331-37 à A. 331-42 ;

Vu l'arrêté du 20 décembre 2010 portant interdiction des certaines routes aux concentrations et manifestation
sportives ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2016 portant interdiction des routes à grande circulation aux concentrations et
manifestations sportives à certaines périodes de l’année 2017 ;

Vu  la  demande  de  l’ASC BALAN présentée  par M.  Jacques  MICHON  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation
d’organiser l'épreuve pédestre  "le sentier des Lônes" le dimanche 17 septembre 2017 de 10 h à 12 h ; 

Vu l’attestation  pour  la  police  d'assurance pour  le  contrat  n°  4121633J en  date  du  7  septembre  2017,
souscrite par l'ASC BALAN auprès de AIAC Courtage pour l'épreuve « le sentier des Lônes » ;

Vu les avis émis par le directeur départemental des territoires de l'Ain, le colonel commandant le groupement
de gendarmerie de l'Ain, le directeur départemental de la cohésion sociale de l'Ain,  le président du conseil
départemental de l'Ain ;

Vu l’avis réputé favorable du maire de BALAN ;

Sur proposition du sous-préfet de l’arrondissement de BOURG-EN-BRESSE ;

45, Avenue Alsace-Lorraine - Quartier Bourg Centre   CS 80400 -  01012  BOURG-EN-BRESSE CEDEX 
Téléphone : 04.74.32.30.00  

  Site internet : www.ain.gouv.fr
    Horaires d'ouverture de l'accueil général: 8h30 – 12h30

Préfecture de l'Ain

Direction  de  la  réglementation  et  des  libertés
publiques

Bureau des titres et des usagers de la route

Section épreuves sportives

01_Pref_Préfecture de l’Ain - 01-2017-09-12-003 - Arrêté n°135-17 Epreuve sportive 21



ARRÊTE

Article 1er : La manifestation sportive dénommée "le sentier des Lônes", organisée par l’ASC BALAN est
autorisée à se dérouler le dimanche 17 septembre 2017 de 10 h à 12 h, conformément aux modalités
exposées dans la demande susvisée, sur le parcours dont le plan est annexé au présent arrêté.

Article 2 : Cette épreuve bénéficie d'une priorité de passage. Les concurrents, au nombre de 150, ne doivent
emprunter que la partie droite de la chaussée.

Des signaleurs dont la liste est jointe en annexe, sont positionnés à toutes les intersections de voies. Ils sont
vigilants quant à la circulation routière afin d'assurer la sécurité des usagers de la route notamment aux
intersections avec les RD.

Les organisateurs s'assurent que les participants n'empruntent que par demi-chaussée les RD, afin que les
véhicules venant en sens inverse ne soient pas gênés.

Les organisateurs prévoient des panneaux de signalisation d'approche « course pédestre » de part et d'autre
des carrefours, dans le but de prévenir les automobilistes de la présence des coureurs.

L'organisateur  doit  prendre  en  compte  les  conditions  météorologiques,  tant  en  ce  qui  concerne  les
participants que les spectateurs, pour décider du maintien de l’épreuve.

D’une manière générale,  l’organisateur  veille  à  la  sécurité  de la manifestation sportive en diffusant  des
consignes de vigilance Vigipirate portant sur les sacs ou colis éventuellement abandonnés.

Article 3 : La présente autorisation est accordée, sous réserve que l’organisateur prenne à sa charge les
frais du service d’ordre, mis en place à l’occasion du déroulement de l’épreuve et assure la réparation des
dommages,  dégradations,  modifications  de  toutes  sortes  de  la  voie  publique  ou  de  ses  dépendances,
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés.

Article 4 :  Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification au 
demandeur et de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ain, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Lyon. 
Il peut également faire l'objet, sans que cela constitue un préalable obligatoire au recours contentieux, d'un
recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Article 5 : Le sous-préfet de l’arrondissement de BOURG-EN-BRESSE, le maire de BALAN, le président du
conseil départemental de l'Ain, le colonel commandant le groupement de gendarmerie de l'Ain, le directeur
départemental  des  territoires  de  l'Ain,  le  pétitionnaire sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ain et
dont copie sera adressée à la direction départementale de la cohésion sociale de l'Ain.

Bourg-en-Bresse, le 12 septembre 2017

le préfet,
pour le préfet
le chef de bureau délégué,

signé
Bernard PENIN

Cette demande, ainsi  que ses modifications [en cas de changement de parcours et/ou de prescriptions
complémentaires]  peuvent être consultées à la préfecture de l'Ain -  45 avenue Alsace Lorraine -  01000
BOURG EN BRESSE

- 2 -
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PRÉFET DE L'AIN

Arrêté préfectoral n° 139-17  autorisant l'épreuve pédestre dite

"TREKAIN"

Le préfet de l’Ain

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-1 et suivants, L. 2215-1,  L.
3221-4 et L. 3221-5 ;

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 411-5, R. 411-10, R. 411-18, R. 411-29, R. 411-30, R. 411-
31 et R. 411-32 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles L. 331-5 à L. 331-7, L. 331-9, D. 331-5, R. 331-6 à R. 331-17-2,
A. 331-3, A. 331-4, A. 331-24, A. 331-25 et A. 331-37 à A. 331-42 ;

Vu l'arrêté du 20 décembre 2010 portant interdiction des certaines routes aux concentrations et manifestation
sportives ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2016 portant interdiction des routes à grande circulation aux concentrations et
manifestations sportives à certaines périodes de l’année 2017 ;

Vu la demande de l’union départementale des sapeurs-pompiers de l’Ain présentée par M. Denis GILIBERT
aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser l'épreuve pédestre "TREK’AIN" le vendredi 15 septembre 2017 de
de 7 h 00 à 19 h 00 et le samedi 16 septembre 2017 de 7 h 00 à 18 h 00 ;

Vu  l’attestation  pour  la  police  d'assurance  n°  102491/D  en  date  du  6  juillet  2017  établie  par  SMACL
Assurances pour l'épreuve "TREK’AIN", garantissant la responsabilité civile de l'organisateur ;

Vu les avis émis par le préfet du Jura, le sous-préfet des arrondissements de GEX et NANTUA, le directeur
départemental des territoires de l'Ain, le colonel commandant le groupement de gendarmerie de l’Ain, le
directeur départemental de la cohésion sociale de l'Ain, le président du conseil départemental de l'Ain, le
directeur départemental du service d’incendie et de secours de l’Ain ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ain ;

45, Avenue Alsace-Lorraine - Quartier Bourg Centre   CS 80400 -  01012  BOURG-EN-BRESSE CEDEX
Téléphone : 04.74.32.30.00  

  Site internet : www.ain.gouv.fr
    Horaires d'ouverture de l'accueil général: 8h30 – 12h30

Préfecture de l'Ain

Direction  de  la  réglementation  et  des  libertés
publiques

Bureau des titres et des usagers de la route

Section épreuves sportives

01_Pref_Préfecture de l’Ain - 01-2017-09-13-001 - Arrêté n°139-17 Epreuve sportive 24



ARRÊTE

Article 1er : La manifestation sportive dénommée "TREK’AIN", organisée par l’union départementale des
sapeurs-pompiers de l’Ain est autorisée à se dérouler le vendredi 15 septembre 2017 de de 7 h 00 à 19 h 00
et le samedi 16 septembre 2017 de 7 h 00 à 18 h 00 conformément aux modalités exposées dans la
demande susvisée, sur le parcours dont le plan est annexé au présent arrêté.

Article 2 : Cette épreuve bénéficie d'une priorité de passage.  Les concurrents, au nombre de 440 (110
équipes de 4), ne doivent emprunter que la partie droite de la chaussée de la route départementale,
afin que les véhicules venant en sens inverse ne soient pas gênés. Des signaleurs dont la liste est jointe
en annexe, sont positionnés à toutes les intersections de voies. Ils sont vigilants quant à la circulation routière
afin d'assurer la sécurité des usagers de la route notamment aux intersections avec la RD.

L’organisateur prévoit des panneaux de signalisation d'approche « course pédestre » de part et d'autre des
carrefours avec la RD, dans le but de prévenir les automobilistes de la présence des coureurs.

L’organisateur sécurise les zones « public » dont l’accès dera se faire en toute sécurité (hors trajectoires de
sorties de véhicules) et dont les entrées et sorties doivent présenter de bonnes conditions de lisibilité.

L’organisateur a l’interdiction formelle de baliser l’intinéraire de l’épreuve au moyen de flèches ou inscriptions
sur les dépendances du domaine public (panneaux de signalisation routière, bornes, arbres, parapets  des
ponts) ou sur la chaussée elle-même. Seuls sont tolérés des panneaux provisoires amobiles, mis en place la
veille de l’épreuve en accord avec le chef de l’agence routière compétente territorialement et enlevés au plus
tard le lendemain de l’épreuve.

L'organisateur  doit  prendre  en  compte  les  conditions  météorologiques,  tant  en  ce  qui  concerne  les
participants que les spectateurs.

D’une manière générale,  l’organisateur  veille  à  la  sécurité  de la manifestation sportive en diffusant  des
consignes de vigilance Vigipirate portant sur les sacs ou colis éventuellement abandonnés. Il convient que
des obstacles lourds (blocs de béton ou véhicules) soient positionnés aux endroits où la concentration de
public est importante de façon à prévenir l’intrusion de tout véhicule.

Article 3 : La présente autorisation est accordée, sous réserve que l’organisateur prenne à sa charge les
frais du service d’ordre, mis en place à l’occasion du déroulement de l’épreuve et assure la réparation des
dommages,  dégradations,  modifications  de  toutes  sortes  de  la  voie  publique  ou  de  ses  dépendances,
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés.

Article 4 :   Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification au
demandeur et de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ain, d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Lyon.
Il peut également faire l'objet, sans que cela constitue un préalable obligatoire au recours contentieux, d'un
recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Article  5  : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l'Ain,  le  préfet  du  Jura,  le  sous-préfet  des
arrondissements de GEX et NANTUA, le président du conseil départemental de l'Ain, le colonel commandant
le  groupement  de  gendarmerie  de  l'Ain,  le  directeur  départemental  des  territoires  de  l'Ain,  le  directeur
départemental du service d’incendie et de secours de l’Ain, le pétitionnaire sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de l'Ain et dont copie sera adressée à la direction départementale de la cohésion sociale de l'Ain.

Bourg-en-Bresse, le 13 septembre 2017

Le préfet,
pour le préfet,
le sous-préfet des arrondissements 
de GEX et NANTUA

signé
Benoît HUBER

Cette demande, ainsi  que ses modifications [en cas de changement de parcours et/ou de prescriptions
complémentaires]  peuvent être consultées à la préfecture de l'Ain -  45 avenue Alsace Lorraine -  01000
BOURG EN BRESSE

-
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PRÉFET DE L'AIN

Arrêté préfectoral n° 161-17 autorisant l'épreuve multi-sports dite

"marketathlon"

Le préfet,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-1 et suivants, L. 2215-1,  L.
3221-4 et L. 3221-5 ;

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 411-5, R. 411-10, R. 411-18, R. 411-29, R. 411-30, R. 411-
31 et R. 411-32 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles L. 331-5 à L. 331-7, L. 331-9, D. 331-5, R. 331-6 à R. 331-17-2,
A. 331-3, A. 331-4, A. 331-24, A. 331-25 et A. 331-37 à A. 331-42 ;

Vu  l'arrêté  l'arrêté  du 20 décembre  2010 portant  interdiction  de certaines  routes  aux  concentrations  et
manifestations sportives ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2016 portant interdiction des routes à grande circulation aux concentrations et
manifestations sportives à certaines périodes de l’année 2017 ;

Vu la demande de l’association Saint-Denis Cyclisme présentée par Monsieur Roger GRIMOUD, aux fins
d’obtenir l’autorisation d’organiser l’épreuve multi-sports « marketathlon »  le dimanche 17 septembre 2017
de 10 h 00 à 12 h 00 ;

Vu l’attestation d’assurance n° 118020 établie par la société d’asurance mutuelle La Bressane pour l’épreuve
« marketathlon » garantissant la responsabilité civile de l'organisateur ;

Vu les avis émis par le directeur départemental des territoires de l’Ain, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Ain, le président du conseil départemental de l’Ain, le directeur départemental de la
cohésion sociale de l’Ain ;

Vu l’avis réputé favorable du maire de SAINT DENIS LES BOURG ;

Sur proposition du sous-préfet de l’arrondissement de BOURG-EN-BRESSE ;

45, Avenue Alsace-Lorraine - Quartier Bourg Centre   CS 80400 -  01012  BOURG-EN-BRESSE CEDEX 
Téléphone : 04.74.32.30.00  

  Site internet : www.ain.gouv.fr
    Horaires d'ouverture de l'accueil général: 8h30 – 12h30
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ARRÊTE

Article 1er     :   La manifestation sportive dénommée  "marketathlon"  organisée par  l’association Saint Denis
Cyclisme est autorisée à se dérouler le dimanche 17 septembre  2017 de 10 h 00 à 12 h 00  conformément
aux modalités exposées dans la demande susvisée, sur le parcours dont le plan est annexé au présent
arrêté.

Article 2     :   Cette épreuve bénéficie d'une priorité de passage. Les participants, au nombre de 100, respectent
le code de la route, notamment en circulant sur la partie droite de la chaussée (½ chaussée).

Des signaleurs dont la liste est jointe en annexe, sont positionnés à toutes les intersections de voies. Ils sont
vigilants quant à la circulation routière afin d'assurer la sécurité des usagers de la route notamment lors des
traversées des RD.

Les organisateurs prévoient des panneaux de signalisation d'approche « course pédestre et VTT » de part et
d'autre des carrefours avec les RD dans le but de prévenir les automobilistes de la présence des coureurs.

Le port du casque rigide, homologué en conformité avec les différentes normes officielles de sécurité en
vigueur, est obligatoire pour tous les compétiteurs.

L'organisateur  doit  prendre  en  compte  les  conditions  météorologiques,  tant  en  ce  qui  concerne  les
participants que les spectateurs, pour décider du maintien de l’épreuve.

D’une manière générale,  l’organisateur  veille  à  la  sécurité  de la manifestation sportive en diffusant  des
consignes de vigilance Vigipirate portant sur les sacs ou colis éventuellement abandonnés. Il convient que
des obstacles lourds (blocs de béton ou véhicules) soient positionnés aux endroits où la concentration de
public est importante de façon à prévenir l’intrusion de tout véhicule. 

Article 3     :   La présente autorisation est accordée, sous réserve que l’organisateur  prenne à sa charge les
frais du service d’ordre, mis en place à l’occasion du déroulement de l’épreuve et assure la réparation des
dommages,  dégradations,  modifications  de  toutes  sortes  de  la  voie  publique  ou  de  ses  dépendances,
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés.

Article 4 :   Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification au
demandeur et de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ain, d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Lyon. 
Il peut également faire l'objet, sans que cela constitue un préalable obligatoire au recours contentieux, d'un
recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Article 5  : Le sous-préfet de l’arrondissement de BOURG-EN-BRESSE, le maire de SAINT DENIS LES
BOURG, le directeur départemental des territoires de l’Ain, le directeur départemental de la sécurité publique
de l’Ain, le  président du conseil départemental de l’Ain, le directeur départemental de la cohésion sociale de
l’Ain, le  pétitionnaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ain.

Bourg-en-Bresse, le 12 septembre 2017

Le préfet,
pour le préfet
le chef de bureau délégué,

signé
Bernard PENIN

Cette demande, ainsi  que ses modifications [en cas de changement de parcours et/ou de prescriptions
complémentaires]  peuvent être consultées à la préfecture de l'Ain -  45 avenue Alsace Lorraine -  01000
BOURG EN BRESSE,

- 2 -
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PRÉFET DE L'AIN

Arrêté préfectoral n° 163-17 autorisant l'épreuve cycliste dite

"Prix de la ville de BOURG-EN-BRESSE"

Le préfet,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-1 et suivants, L. 2215-1,  L.
3221-4 et L. 3221-5 ;

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 411-5, R. 411-10, R. 411-18, R. 411-29, R. 411-30, R. 411-
31 et R. 411-32 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles L. 331-5 à L. 331-7, L. 331-9, D. 331-5, R. 331-6 à R. 331-17-2,
A. 331-3, A. 331-4, A. 331-24, A. 331-25 et A. 331-37 à A. 331-42 ;

Vu les règles techniques de sécurité édictées par la Fédération Française de Cyclisme ;

Vu l'arrêté du 20 décembre 2010 portant interdiction de certaines routes aux concentrations et manifestations
sportives ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2016 portant interdiction des routes à grande circulation aux concentrations et
manifestations sportives à certaines périodes de l’année 2017 ;

Vu la demande de l’association BOURG-EN-BRESSE Ain Cyclisme organisation présentée par M. Gilbert
PICOT aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser le «Prix de la ville de BOURG-EN-BRESSE" le dimanche
17 septembre 2017 de 11 h 30 à 18 h 30 ;

Vu l’attestation de la police d’assurance n° 7275462604 établie le 1er janvier 2017 par AXA  assurances pour
l’épreuve le « Prix de la ville de BOURG-EN-BRESSE », garantissant la responsabilité civile de l'organisateur

Vu les avis émis par le directeur départemental des territoires de l'Ain, le président du conseil départemental
de l'Ain, le directeur départemental de la sécurité publique de l’Ain, le directeur départemental de la cohésion
sociale de l'Ain et le maire de BOURG-EN-BRESSE ;

Vu l’arrêté du maire de BOURG-EN-BRESSE en date du 29 août 2017 réglementant la circulation sur le
parcours de l’épreuve sportive ;

Sur proposition du sous-préfet de l’arrondissement de BOURG-EN-BRESSE  ;

45, Avenue Alsace-Lorraine - Quartier Bourg Centre - CS 80400 - 01012  BOURG-EN-BRESSE CEDEX
   Téléphone : 04.74.32.30.00  
  Site internet : www.ain.gouv.fr
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ARRÊTE

Article 1er : La manifestation sportive dénommée "Prix de la ville de BOURG-EN-BRESSE", organisée par
l’association  BOURG-EN-BRESSE Ain Cyclisme organisation, est autorisée à se dérouler le dimanche 17
septembre 2017 de 11 h 30 à 18 h 30 conformément aux modalités exposées dans la demande susvisée
selon le parcours fermé à la ciruclation publique annexé au présent arrêté.
 
Article 2 :  L'organisateur bénéficie de l'usage privatif  des voies empruntées.   Les participants sont  au
nombre de de 100.

Des signaleurs dont la liste est jointe en annexe, sont positionnés à toutes les intersections de voies.

Les signaleurs prévus par l'organisateur de l'épreuve sportive sont vigilants quant à la circulation routière afin
d'assurer la sécurité des usagers de la route notamment aux intersections avec les RD  ;

Afin d'améliorer la visibilité de l'épreuve par les automobilistes, des panneaux de signalisation d'approche
« course cycliste » seront nécessaires de part et d'autre de la section des RD concernées par l'épreuve.

Le port du casque rigide, homologué en conformité avec les différentes normes officielles de sécurité en
vigueur, est obligatoire pour tous les compétiteurs.

L'organisateur  doit  prendre  en  compte  les  conditions  météorologiques,  tant  en  ce  qui  concerne  les
participants que les spectateurs, pour décider du maintien de la manifestation.

D’une manière générale,  l’organisateur  veille  à  la  sécurité  de la manifestation sportive en diffusant  des
consignes de vigilance Vigipirate portant sur les sacs ou colis éventuellement abandonnés. Il convient que
des obstacles lourds (blocs de béton ou véhicules) soient positionnés aux endroits où la concentration de
public est importante de façon à prévenir l’intrusion de tout véhicule. 

Article 3 : La présente autorisation est accordée, sous réserve que l’organisateur prenne à sa charge les
frais du service d’ordre, mis en place à l’occasion du déroulement de l’épreuve et assure la réparation des
dommages,  dégradations,  modifications  de  toutes  sortes  de  la  voie  publique  ou  de  ses  dépendances,
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés.

Article 4 :   Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification au
demandeur et de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ain, d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Lyon. 
Il peut également faire l'objet, sans que cela constitue un préalable obligatoire au recours contentieux, d'un
recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Article 5 : Le sous-préfet de l’arrondissement de BOURG-EN-BRESSE, le maire de BOURG-EN-BRESSE,
le directeur départemental de la sécurité publique de l'Ain, le président du conseil départemental de l'Ain, le
directeur départemental des territoires de l'Ain, le pétitionnaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ain et
dont copie sera adressée à la direction départementale de la cohésion sociale de l'Ain.

Bourg-en-Bresse, le 13 septembre 2017

Le Préfet,
pour le préfet,
le chef de bureau délégué,

signé
Bernard PENIN

Cette  demande,  ainsi  que  ses  modifications  et  ses  annexes  (parcours,  horaires,  prescriptions
complémentaires) peuvent être consultées à la préfecture de l'Ain -  45 avenue Alsace Lorraine -  01000
BOURG EN BRESSE
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PRÉFET DE L'AIN

Arrêté préfectoral n° 190-17 autorisant l'épreuve pédestre dite

"la vallée trévoltienne"

Le préfet,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-1 et suivants, L. 2215-1,  L.
3221-4 et L. 3221-5 ;

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 411-5, R. 411-10, R. 411-18, R. 411-29, R. 411-30, R. 411-
31 et R. 411-32 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles L. 331-5 à L. 331-7, L. 331-9, D. 331-5, R. 331-6 à R. 331-17-2,
A. 331-3, A. 331-4, A. 331-24, A. 331-25 et A. 331-37 à A. 331-42 ;

Vu l'arrêté du 20 décembre 2010 portant interdiction des certaines routes aux concentrations et manifestation
sportives ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2016 portant interdiction des routes à grande circulation aux concentrations et
manifestations sportives à certaines périodes de l’année 2017 ;

Vu la demande de l’amicale des sapeurs-pompiers de TRÉVOUX présentée par M. Sébastien GIROD aux
fins d’obtenir l’autorisation d’organiser  «la vallée trévoltienne», le dimanche 17 septembre 2017 de 9 h 00 à
11 h 30 ; 

Vu l’attestation de police d’assurance n° 102 491/D en date du 8 jiin 2017 souscrite auprès de SMACL  pour
l'épreuve "la vallée trévoltienne", garantissant la responsabilité civile de l'organisateur ;

Vu les avis émis par le maire de MISERIEUX, le directeur départemental des territoires de l'Ain, le colonel
commandant le  groupement  de gendarmerie  de l'Ain,  le  président  du conseil  départemental  de l'Ain,  le
directeur départemental de la cohésion sociale de l'Ain ;

Vu  l’avis  réputé  favorable  des  maires  TRÉVOUX,  SAINT-BERNARD,  SAINT  DIDIER  DE  FORMANS,
SAINTE EUPHÉMIE  ;

Sur proposition du sous-préfet de l’arrondissement de BOURG-EN-BRESSE ;

45, Avenue Alsace-Lorraine - Quartier Bourg Centre   CS 80400 -  01012  BOURG-EN-BRESSE CEDEX 
Téléphone : 04.74.32.30.00  

  Site internet : www.ain.gouv.fr
    Horaires d'ouverture de l'accueil général: 8h30 – 12h30

Préfecture de l'Ain

Direction  de  la  réglementation  et  des  libertés
publiques

Bureau des titres et des usagers de la route

Section épreuves sportives
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ARRÊTE

Article  1er  : La  manifestation  sportive  dénommée  "la  vallée  trévoltienne", organisée  par  l’amicale  des
sapeurs pompiers de TRÉVOUX est autorisée à se dérouler le dimanche 17 septembre 2017, de 9 h 00 à
11 h 30, conformément aux modalités exposées dans la demande susvisée, sur le parcours dont le plan est
annexé au présent arrêté.

Article 2 : Cette épreuve bénéficie d'une priorité de passage.  Les concurrents, au nombre de 400, ne
doivent emprunter que la partie droite de la chaussée.

Des signaleurs dont la liste est jointe en annexe, sont positionnés à toutes les intersections de voies.

Les organisateurs s'assurent que les participants n'empruntent que par demi-chaussée les RD concernées
par l'épreuve sportive, afin que les véhicules venant en sens inverse ne soient pas gênés.

Les signaleurs prévus par l'organisateur de l'épreuve sportive sont vigilants quant à la circulation routière afin
d'assurer la sécurité des usagers de la route notamment aux intersections avec les routes départementales.

Les organisateurs prévoient des panneaux de signalisation d'approche « course pédestre » de part et d'autre
des carrefours, dans le but de prévenir les automobilistes de la présence des coureurs.

L'organisateur  doit  prendre  en  compte  les  conditions  météorologiques,  tant  en  ce  qui  concerne  les
participants que les spectateurs, pour décider du maintien de l’épreuve.

D’une manière générale,  l’organisateur  veille  à  la  sécurité  de la manifestation sportive en diffusant  des
consignes de vigilance Vigipirate portant sur les sacs ou colis éventuellement abandonnés. Il convient que
des obstacles lourds (blocs de béton ou véhicules) soient positionnés aux endroits où la concentration de
public est importante de façon à prévenir l’intrusion de tout véhicule.

Article 3 : La présente autorisation est accordée, sous réserve que l’organisateur prenne à sa charge les
frais du service d’ordre, mis en place à l’occasion du déroulement de l’épreuve et assure la réparation des
dommages,  dégradations,  modifications  de  toutes  sortes  de  la  voie  publique  ou  de  ses  dépendances,
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés.

Article 4 :   Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification au
demandeur et de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ain, d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Lyon. 
Il peut également faire l'objet, sans que cela constitue un préalable obligatoire au recours contentieux, d'un
recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Article 5 : Le sous-préfet de l’arrondissement de BOURG-EN-BRESSE, les maires de TRÉVOUX, SAINT-
BERNARD,  SAINT  DIDIER  DE  FORMANS,  SAINTE  EUPHÉMIE,  MISÉRIEUX,  le  commandant  du
groupement de gendarmerie, le président du conseil départemental de l'Ain, le directeur départemental des
territoires de l'Ain,  le pétitionnaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ain et dont copie sera adressée
à la direction départementale de la cohésion sociale de l'Ain.

Bourg-en-Bresse, le 12 septembre 2017

Le préfet,
pour le préfet,
le chef de bureau délégué,

signé
Bernard PENIN

Cette demande, ainsi  que ses modifications [en cas de changement de parcours et/ou de prescriptions
complémentaires]  peuvent être consultées à la préfecture de l'Ain -  45 avenue Alsace Lorraine -  01000
BOURG EN BRESSE
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